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        « Adieu donc, vieilles écoles de nos pères, adieu... Vos moyens pouvaient être fort bons dans les temps où vous fûtes établies, mais les temps ont changé et vous n’êtes plus “en mesure” avec eux. »

        
        

        Le Père Grégoire Girard, 1815
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        L’ÉCOLE, FILLE DE L’ÉGLISE

        L’école est née dans le terreau fertile des civilisations, elle est sans doute aussi ancienne que l’écriture. En Helvétie, les Romains créent dans les premiers siècles de notre ère un réseau d’écoles municipales. Celui-ci s’étiole dès le 5e siècle sous la poussée des invasions barbares. Un siècle avant sa chute, l’Empire romain avait adopté le christianisme ; la nouvelle religion s’était implantée dans toutes les provinces, et c’est l’Eglise qui reprend timidement la tâche d’un enseignement organisé. Les bénédictins ouvrent leurs premières écoles monacales au 6e siècle. Les plus célèbres sont celles de Saint-Gall et d’Engelberg. Elles comprennent deux divisions : l’une pour les futurs moines et l’autre pour les enfants de la noblesse. On y pratique, en latin, la prière, le chant, la lecture et l’écriture. Il existe aussi des abbayes où sont instruites les jeunes filles, comme celle de Bischoffsheim en Alsace.

        Dès la fin du 8e siècle, sous le règne de Charlemagne, l’instruction connaît un essor nouveau. Un religieux anglais, Alcuin (~735-804), devient en quelque sorte le ministre de l’éducation de l’empereur. Directeur de l’Ecole Palatine d’Aix-laChapelle, la plus prestigieuse de l’Empire, il élabore un plan d’études fondé sur les sept arts libéraux de l’Antiquité : le trivium (grammaire, dialectique et rhétorique) et le quadrivium (arithmétique, géométrie, musique, astronomie). Infatigable voyageur, il découvre dans les bibliothèques des monastères des œuvres antiques qu’il fait recopier. Rapidement, de nouvelles écoles, toujours tenues par des religieux, s’ouvrent dans les cathédrales, les monastères et les paroisses. Les écoles épiscopales sont dirigées par un « écolâtre », choisi par l’évêque. Les élèves suivent l’enseignement dans la nef. Ils y apprennent à réciter et à psalmodier le plan d’études grégorien. Leur manuel est le psautier, un livre de parchemins maintes fois copiés et recopiés. On l’apprend par cœur en se balançant comme le font les élèves juifs ou musulmans avec la Torah ou le Coran. Il semble que certaines expressions – apprendre par cœur, cours magistral et leçon ex cathedra – datent de ces temps lointains. Zurich hérite de l’époque carolingienne son prestigieux Collegium Carolinum qui formera de nombreux grands esprits.

        Le 11e siècle marque une rupture dans l’histoire du Moyen Age. Les croisades engendrent le renouveau de l’économie monétaire, l’accélération du commerce, l’essor des villes et l’apparition de la bourgeoisie marchande. Les écoles épiscopales, ou cathédrales, connaissent un nouvel élan. Les écolâtres se mettent à délivrer, après examen, une licence d’enseigner aux maîtres qui veulent ouvrir des « petites écoles » privées. De cette manière, l’Eglise s’assure que l’enseignement demeure conforme aux dogmes. Ces nouvelles classes sont surtout fréquentées par les enfants des bourgeois. Ils y apprennent, en latin, à lire, à écrire et à calculer. En 1179, le troisième Concile de Latran recommande la gratuité des écoles cathédrales afin que les pauvres ne soient pas privés d’instruction. Cette directive n’est guère suivie d’effets.

        La Renaissance et le goût de l’instruction

        Au 12e siècle, les premières universités s’ouvrent en Europe. Gérées par les maîtres qui y enseignent, elles sont fréquentées par des étudiants de tous âges, dès 13 ou 14 ans. Pour être admis, il faut savoir lire, écrire, et posséder des rudiments de latin. Dès leur origine, ces institutions aspirent à une certaine liberté et s’efforcent de s’affranchir de l’emprise des autorités civiles et religieuses.

        L’Université de Bâle, première de Suisse, s’ouvre durant la Renaissance, le 4 avril 1460. L’autorisation lui est délivrée par le pape Pie II : « Le bourgmestre, les conseils et les bourgeois de la belle et salubre ville de Bâle, avantageusement située à tous égards, reçoivent par les présentes et pour toujours une Université, à l’instar de celle de Bologne, où s’enseignera toute science permise, divine et humaine. »

        Le savant Erasme de Rotterdam (1469-1536) contribue à la notoriété du nouvel établissement. Humaniste accompli, il préconise l’étude des grands auteurs anciens dans leur langue d’origine, soit en latin et en grec. Les maîtres doivent pratiquer l’art d’instruire de manière attrayante. Il leur faut mettre en scène les matières, comme on le fait au théâtre, et laisser une grande part à l’expression des élèves. Erasme a gardé de pénibles souvenirs des rigidités de son éducation. C’est pourquoi, il souhaite qu’on y mette un peu de légèreté et de joie de vivre.

        L’élan éducatif de la fin du 15e siècle engendre aussi les collèges ou écoles latines. L’enseignement, réservé aux garçons, y est prodigué en latin. Certains collèges comme ceux de Bâle, de Berne, de Fribourg, de Genève, de Moutier-Grandval, de Saint-Maurice, de Sion, de Vevey et de Zurich deviennent des centres d’enseignement dynamiques et novateurs. A la même époque, des petites écoles, de simples salles le plus souvent, s’ouvrent dans les paroisses. Les archives de Bienne mentionnent, en 1434, la réfection du local communal qui sert à l’instruction. Elles relatent aussi qu’en échange de petites rémunérations appelées Bretzeln, les garçons de cette école font la chaîne pour transporter les tuiles destinées à la réfection des toits et les filles nettoient les fontaines.

        Outre les ecclésiastiques, il arrive aussi souvent que des maîtres ou des étudiants laïques itinérants donnent la classe. Les étudiants, appelés « bacchants », forment une corporation qui jouit de certains privilèges. Ils sont, par exemple, exemptés d’impôts. Ils vivent en groupe, entourés de jeunes élèves, les « béjaunes ». Souvent malmenés, contraints à la rapine ou à la mendicité, ces garçons tentent de glaner quelque instruction tout en servant leurs maîtres.

        Le Valaisan Thomas Platter (1499-1582) est un béjaune qui réussit à devenir érudit et célèbre. Simple chevrier, il s’enfuit à dix ans de ses alpages pour suivre son bacchant de cousin à travers l’Europe. Ils voyagent en Allemagne, en Hongrie et en Pologne, menant une existence hasardeuse et n’apprenant pas grand-chose. A l’âge de 21 ans, Platter est admis à l’école de Sélestat en Alsace, dirigée par Johannes Sapidus, un savant réputé. Il y apprend le latin. Il se rend ensuite à Zurich où il apprend le métier de cordier afin d’avoir quelque argent pour poursuivre ses études. En 1535, il émigre à Bâle où il se lance dans l’imprimerie. Il publie en 1536 L’institution chrétienne de Calvin, en latin. En 1541, il est nommé recteur de la prestigieuse école de la cathédrale de Bâle dont la qualité est contrôlée par l’Université. A force de labeur et d’études, Platter est devenu un savant, pratiquant le latin, le grec et l’hébreu. La ville de Bâle reconnaît ses qualités exceptionnelles et lui décerne la bourgeoisie d’honneur.

        A l’âge de 73 ans, Platter écrit ses mémoires pour Félix, son fils aîné. Cette autobiographie est précieuse car elle relate les conditions de vie et d’éducation de cette époque. Platter raconte qu’à Breslau (aujourd’hui Wroclaw, en Pologne), neuf professeurs donnaient leur « cours » simultanément dans le même local. Ils dictaient un passage d’un auteur latin que les étudiants traduisaient et apprenaient. Le vocabulaire trahissait les pédagogies : on ne disait pas alors « suivre une leçon » mais « entendre un livre ». Les livres étaient d’ailleurs fort chers car ils étaient écrits à la main, dans les monastères ou dans des ateliers laïcs installés près des universités. Seuls les clercs et les bourgeois étaient assez riches pour les acheter.

        La vie de Platter se déroule pendant les temps troublés de la Renaissance et de la Réforme. Dès le 16e siècle, tous les cantons ne partagent plus la même foi : les uns deviennent réformés, les autres demeurent catholiques. Glaris admet l’existence des deux confessions. Appenzell se scinde en deux demi-cantons en 1597 : les Rhodes-Intérieures catholiques, les Rhodes-Extérieures protestantes. Les Grisons, alors alliés de la Confédération, laissent aux communes le soin d’opter pour la religion de leur choix.

        La Réforme et la nécessité de savoir lire les Ecritures

        La Réforme propage l’idée de l’instruction publique obligatoire et accélère le mouvement de scolarisation. Il faut en effet que chacun soit capable de lire les Ecritures. En 1525, les magistrats de Zurich décrètent l’abolition de la messe et le protestantisme devient la religion officielle. D’autres cantons suivent : Berne, Schaffhouse, Bâle, Genève, Neuchâtel, Vaud. Les réformateurs ont à cœur d’organiser l’instruction des enfants. En 1524, Luther écrit dans sa célèbre Lettre aux magistrats des villes allemandes : « Il nous faut en tous lieux des écoles pour nos filles et nos garçons afin que l’homme devienne capable d’exercer convenablement sa profession et la femme de diriger son ménage et d’élever chrétiennement ses enfants. Le maître d’école est après la prédication, le ministère le plus utile, le plus grand et le meilleur. »

        Il préconise la création d’une instruction publique obligatoire avec des maîtres formés aux méthodes de la pédagogie, cette nouvelle discipline qui se développe dans l’Europe germanique protestante. La religion est la base de l’éducation mais les enfants doivent s’initier à d’autres matières : les sciences, l’histoire, la géographie, l’art et la musique. Il leur faut aussi pratiquer des exercices physiques. Luther écrit en 1529 deux ouvrages appelés catéchismes, rédigés sous forme de dialogues. Cette option pédagogique facilite la compréhension et la mémorisation. Elle permet en outre une certaine mise en scène lorsque les enfants font entre eux les questions et les réponses. Cette idée est reprise par les milieux catholiques, et le Concile de Trente (1545-1563) publie son propre catéchisme.

        Les réformateurs – Calvin, Zwingli, Farel et Viret – sont très actifs en matière d’éducation. Dans le canton de Vaud, sous tutelle bernoise, Pierre Viret fonde l’Académie de Lausanne en 1537. A Genève, Calvin décrète l’instruction obligatoire et gratuite en 1536 ; il crée le Collège et l’Académie en 1559. Les parents sont tenus désormais d’envoyer leurs enfants dans les nouvelles écoles réformées dirigées par la Vénérable Compagnie des pasteurs, laquelle définit les programmes et nomme les enseignants. Les réformateurs éditent des catéchismes et des ouvrages sur la manière d’instruire les enfants. Ils unifient aussi les programmes et les moyens d’enseignement. L’école devient le précieux auxiliaire de la Réforme ; les progrès de l’imprimerie favorisent la diffusion de l’instruction et de la Bible, traduite en langue populaire.

        En 1455, dans son atelier de typographie de Mayence, Gutenberg avait imprimé la Bible « à quarante-deux lignes » dite aussi Bible de Gutenberg. Ce premier livre, imprimé à quelques dizaines d’exemplaires, connaît un vif succès. Le procédé de typographie se diffuse rapidement en Europe et révolutionne la manière de lire et d’écrire. Les imprimeurs séparent les mots, aèrent les textes, inventent la ponctuation et fixent l’orthographe. Au 16e siècle, ils commencent à numéroter les pages. Les livres imprimés sur papier remplacent les manuscrits sur parchemins que copiaient les moines. Moins chers, plus accessibles, ils facilitent la diffusion de la lecture et la circulation des idées, celles de la Réforme en particulier. Ces nouveaux écrits inquiètent les autorités de l’Eglise catholique romaine qui veulent empêcher la diffusion des hérésies. En août 1544, la Faculté de théologie de Paris dresse le premier indexlibrorum prohibitorum, une liste de 230 ouvrages interdits. Y figure Pantagruel et Gargantua de Rabelais.

        Grâce au livre imprimé, la Réforme étoffe ses programmes scolaires. En Suisse, les plans d’études des cantons protestants mettent un accent tout particulier sur l’apprentissage des langues, de la grammaire et de la littérature. La classe se déroule en français ou en hochdeutsch afin que les enfants, qui parlent alors patois, sachent lire les textes bibliques. Le latin est supprimé dans les écoles élémentaires. Les cantons protestants prennent des mesures afin que villes et campagnes s’acquittent de leur devoir d’éducation. La ville de Bienne édicte sa première ordonnance scolaire en 1555. La religion est la base de l’instruction. Les instituteurs sont tenus de conduire les enfants en cortège au prêche du dimanche et de les questionner ensuite sur le sermon du pasteur. Les délégués scolaires surveillent la conduite et la moralité des maîtres, visitent les classes, décident des promotions et choisissent les manuels. L’ordonnance précise aussi que les élèves appliqués reçoivent des images ou quelques sous, et que les ignorants et les paresseux sont coiffés d’un bonnet d’âne.

        A Neuchâtel, l’Ordonnance ecclésiastique de 1564 recommande aux paroisses d’engager des maîtres d’écoles salariés. Dans les montagnes, où l’habitat est dispersé, des petits groupes de parents s’organisent ; ils engagent un précepteur qui passe de ferme en ferme ou les pères de famille qui ont de l’instruction font la classe à tour de rôle. Cette manière privée d’éduquer la jeunesse se prolonge jusqu’au 18e siècle. En 1628, une ordonnance bernoise stipule l’obligation pour chaque paroisse d’ouvrir une école, dont les frais sont couverts par les impôts et les biens d’Eglise. Les pasteurs et les baillis engagent les maîtres et surveillent la qualité de l’enseignement. Le consistoire décide quand les enfants ont d’assez bonnes connaissances pour quitter l’école et se présenter à la Cène.

        La Contre-Réforme de l’Eglise catholique

        Face au schisme protestant, le Saint-Siège réagit et s’engage dans une réforme de l’Eglise catholique. Il est appuyé par le nouvel ordre des jésuites, fondé le 15 août 1534 afin de restaurer l’autorité morale de Rome et de lui donner des armes pour mener la Contre-Réforme. Le bouillonnement des idées pédagogiques du monde protestant et son incontestable supériorité en matière scolaire irritent le Vatican, et l’école devient l’objet d’une vive compétition entre les deux Eglises. Le Concile de Trente demande à chaque paroisse de se doter d’une école afin que l’instruction religieuse commence dès le plus jeune âge. Le pape Pie V publie en 1566 le catéchisme du Concile, rédigé par le cardinal de Milan, Charles Borromée (1538-1584). Il est traduit dans toutes les langues de la chrétienté.

        Les évêques doivent veiller à ce que les enfants soient instruits des rudiments de la foi. Dans les premières classes des écoles catholiques, les élèves apprennent à identifier les lettres, à compter les syllabes et à épeler le Pater, l’Ave, le Credo et le Confiteor. La lecture du latin précède celle du français, de l’allemand ou de l’italien. L’exercice est très ritualisé. S’il faut lire In nomine patris, un enfant lit la syllabe « in », le suivant, « no », etc. Les élèves suivent du doigt la progression de la phrase dans leur livre. A la lecture s’ajoutent plus tard l’écriture et le calcul.

        Une disposition du cardinal Charles Borromée de 1570 ordonne que les curés instruisent les enfants « dans les ministères de l’Eglise sans s’épargner la moindre fatigue, non seulement pour leur enseigner à bien lire et écrire, mais aussi pour leur inculquer les premiers principes de la grammaire et des autres belles lettres ». A la fin du 16e siècle, il existe quelque 70 écoles paroissiales dans l’Helvétie lombarde, qui se concentrent le long des voies du commerce avec l’Italie. Les classes commencent le 4 novembre, fête de saint Charles Borromée et s’arrêtent au printemps, dès que commencent les travaux des champs. Les petits patoisants des écoles paroissiales apprennent à lire en latin et à réciter le catéchisme en italien. L’alphabet est collé sur une planche en bois, accrochée au mur de la chapelle qui sert souvent de salle de classe. Le livre de lecture est le Donat : une grammaire latine du 8e siècle écrite sous forme de dialogues. Les élèves l’apprennent par cœur en récitant les questions et les réponses comme ils le font pour le catéchisme. Ils apprennent à écrire en recopiant des versets de cantiques ou autres textes religieux. Des documents de la commune de Biasca (Tessin) racontent que les enfants exercent souvent leur catéchisme à haute voix en plein air. Le curé ou le maître s’assure ainsi qu’ils « prononcent clairement et sans faute tous les mots ».

        Les petites villes du Jura se soucient aussi d’instruction. Delémont promulgue sa première ordonnance scolaire le 12 juin 1632. L’école a partie liée avec l’Eglise. Les élèves y apprennent leurs prières, le catéchisme, la lecture, l’écriture et l’orthographe. Patoisants comme les petits lombards, les enfants sont instruits en français et en latin. L’ordonnance recommande au maître de faire usage de son fouet afin « qu’ils ne jurent ni ne blasphèment » et qu’ils n’usent pas de « paroles vilaines et lascives ». Le maître conduit les enfants à la messe du dimanche « deux à deux avec modestie ». En cas de froidure, les plus petits ne sont pas tenus de suivre toute la prédication et peuvent « s’aller chauffer dans l’école ». L’ordonnance a certes des effets positifs sur l’instruction mais les archives de la ville regorgent de plaintes diverses : parents négligents de leurs devoirs d’éducation, élèves tapageurs et indisciplinés, maîtres peu instruits, « paresseux, ivrognes ou emportés ».

        Les filles des cantons catholiques suivent leurs classes avec les garçons ou sont instruites par des religieuses. Au 16e siècle, les ursulines sont appelées à Porrentruy, puis à Fribourg, à Lucerne, à Brigue, à Mendrisio et à Bellinzone.

        Les collèges des jésuites

        La Contre-réforme, avec l’aide des jésuites, favorise l’ouverture de nouveaux collèges, comme à Lucerne en 1577. A Fribourg, Pierre Schneuwly, vicaire général du diocèse, déplore que les jeunes qui font leurs études à Lausanne ou à Berne en reviennent souvent protestants. Si Fribourg avait aussi un collège, on éviterait de tels désagréments. Le prévôt est entendu par les responsables politiques et religieux de la ville. Le pape Grégoire XIII lui-même signe l’acte de fondation du nouvel établissement destiné à soutenir la foi de ce canton sis au cœur d’Etats protestants. Le jésuite Pierre Canisius, arrivé à Fribourg en 1580, se voue à l’édification du collège. La première pierre est posée en 1585 et la construction s’achève près d’un siècle plus tard en 1660. Le succès du collège Saint-Michel est immédiat. Quelque deux cents élèves s’y inscrivent. L’institution applique le programme d’études de la compagnie de Jésus : humanités, sciences, exercices physiques et théâtre. La pédagogie se fonde avant tout sur l’émulation : notes, récompenses, punitions, distribution de prix, compétition entre les deux camps de la classe, les Romains et les Carthaginois.

        D’autres collèges jésuites s’ouvrent du 15e au 18e siècle : Porrentruy (1591), Constance (1592), Soleure (1646), Feldkirch, fondé avec la participation des évêques de Coire (1649), Brigue (1662) et Sion (1734). Le prince évêque de Bâle, Blarer de Wartensee, crée le collège de Porrentruy et fait basculer les terres jurassiennes passées à la Réforme dans un strict catholicisme. Jusqu’au 21 juillet 1773, lorsque le pape Clément XIV dissout la compagnie de Jésus, les jésuites dominent l’enseignement secondaire. Seules les abbayes bénédictines d’Einsiedeln et de Saint-Gall échappent à leur contrôle. Après leur rétablissement en 1814 par le pape Pie VII, les jésuites reprennent certains de leurs anciens établissements comme ceux de Brigue et de Sion. A Fribourg, le projet de décret sur le rappel des jésuites est adopté le 15 septembre 1818. Six membres du Petit Conseil publient une lettre de protestation qui marque l’avènement de l’opposition libérale fribourgeoise. Ils mettent en garde les magistrats contre les graves effets de cette décision sur l’entente fédérale. Il y avait de la clairvoyance dans cette réaction. Elle anticipait les grands déchirements de 1847.

        Les jésuites fondent encore de nouveaux établissements : Estavayer-le-Lac (1827) et Schwyz (1836). En 1845, ils sont rappelés à Lucerne. Cette décision met le feu aux poudres. La guerre du Sonderbund éclate en 1847. A l’issue du conflit, les jésuites sont expulsés de Suisse et interdits par la Constitution de 1848 (article 58) puis par celle de 1874 (article 51). Ces dispositions seront abrogées par une votation populaire, le 20 mai 1973.

        Les prémisses d’un monde nouveau

        La Réforme du 16e siècle a engendré quatre guerres de religion entre pays protestants et catholiques mais aussi un certain développement de l’instruction populaire. L’école, contrôlée par les autorités religieuses, est en principe obligatoire. L’alphabétisation progresse et le texte écrit gagne d’importance. Le premier journal de Suisse paraît à Bâle en 1610. La presse, bien que soumise à la censure, devient peu à peu un instrument d’information.

        Le 17e siècle est agité. L’absence de toute mobilité sociale, les rigueurs et les injustices de l’Ancien Régime provoquent des révoltes populaires qui sont durement réprimées. Pourtant le monde change et dès la fin du siècle, certains entrepreneurs de l’industrie textile se lancent dans l’aventure cotonnière. Des négociants genevois importent des quantités croissantes de coton ou de filés, du Levant, d’Egypte et de Syrie en particulier, pour les faire transformer en Suisse. Très vite, cette nouvelle activité, source de quelques maigres revenus, se répand dans les familles paysannes où rouets, fuseaux et métiers à tisser vont bon train. Elle se développe si bien que la Suisse deviendra, au 18e siècle, le pays le plus « industrialisé » d’Europe après l’Angleterre. Les marchands des villes exportent ces textiles à forte valeur ajoutée vers les grands marchés d’Europe et d’outre-mer.

        L’économie prospère mais elle est traversée de graves crises et son essor se conjugue avec une grande misère. En mai 1692, le Conseil zurichois décide d’envoyer quelques pasteurs à la campagne afin d’y enquêter sur les conditions de vie. Leurs rapports relatent les mêmes histoires : celles de familles sans ressources dont « les yeux des enfants crient famine ». Les pasteurs des villages, chargés de la charité publique, distribuent le pain de l’aumône le dimanche, après le culte, devant l’assemblée des fidèles. Cette assistance ne soulage guère les pauvres et la mendicité, bien qu’interdite, se répand partout. Les enfants qui errent dans les campagnes à la recherche de quelque nourriture sont ramenés dans leur masure par « la charrette des mendiants ».

        Moins d’un siècle plus tard, en 1771-72, une société privée d’utilité publique, la Moralische Gesellschaft, lance une nouvelle enquête dans les campagnes zurichoises. Elle veut s’informer de l’état de l’instruction et envoie un questionnaire à 150 pasteurs responsables de la supervision des écoles. Les questions ont trait à l’état des bâtiments scolaires, au nombre d’élèves par classe, aux moments de l’année où l’école est ouverte, à la condition de l’instituteur, aux disciplines enseignées, aux méthodes utilisées et aux résultats obtenus. L’enquête se déroule pendant une période de crise alors que les textiles suisses se heurtent aux restrictions d’importation de certains pays européens. Ses révélations ne s’avèrent pas aussi désastreuses qu’on pouvait s’y attendre.

        Deux tiers des villages ont un bâtiment scolaire et toutes les communes un local pour l’instruction. Partout, les écoles sont ouvertes en hiver durant 15 à 20 semaines. Dans près de la moitié des communes, elles le sont aussi en été. Les parents envoient leurs enfants en classe dès l’âge de 5 ou 6 ans (souvent 3 ans) et les en retirent entre 11 et 15 ans. La majorité des élèves savent lire à la fin de leur scolarité. Une minorité sait écrire et calculer. L’arithmétique n’est guère enseignée car les maîtres n’en sont souvent pas capables. Les manuels sont rares et les enfants apprennent à lire dans les catéchismes ou dans les livres de prière de l’église du village. L’école est payante, mais gratuite pour les plus déshérités. Les maîtres touchent un maigre salaire et exercent un autre métier lorsque l’école est fermée. L’enquête déclare enfin que les programmes scolaires sont adaptés à la vie et aux valeurs de la société agraire mais ne répondent pas aux impératifs de la nouvelle économie industrielle.

        L’état de l’instruction dans les campagnes zurichoises de la fin du 18e siècle est meilleur que dans de nombreux cantons. Les communes ont à cœur de développer l’enseignement et cet esprit d’ouverture à la démocratie va favoriser le développement de l’Etat libéral.
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